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Location de maisons de particuliers pour l'organisation d'événements festifs
Question écrite n° 16484

Texte de la question

Mme Blandine Brocard interroge M. le ministre de l'intérieur sur les locations de maisons de particuliers
proposées sur des plateformes en ligne pour l'organisation d'évènements festifs et les moyens d'action des
maires. Le développement des plateformes de location de courte durée a favorisé l'émergence d'une offre de
maisons de particuliers louées pour l'organisation de fêtes privées, séminaires, mariages ou autres évènements
accueillant parfois plusieurs dizaines de personnes. Si ces activités répondent à une demande croissante, elles
soulèvent néanmoins des difficultés importantes en matière de sécurité et de tranquillité publique. En effet,
certaines de ces propriétés semblent être exploitées de manière quasi professionnelle sans que leur conformité
aux règles applicables aux établissements recevant du public (ERP), notamment en matière de sécurité incendie
et d'accessibilité, soit clairement établie. Par ailleurs, ces rassemblements sont fréquemment à l'origine de
nuisances sonores, de problèmes de stationnement, voire de troubles à l'ordre public, suscitant de nombreuses
plaintes des riverains. Face à ces situations, les élus locaux s'interrogent sur l'étendue de leurs pouvoirs et sur
les moyens dont ils disposent pour prévenir et faire cesser les abus. En particulier, ils souhaitent savoir dans
quelles conditions ces locations peuvent être regardées comme relevant de la réglementation des ERP, quelles
obligations incombent aux propriétaires qui exercent une telle activité et quels contrôles peuvent être mis en
œuvre. Elle lui demande donc de préciser les pouvoirs dont disposent les maires, au titre de leurs pouvoirs de
police générale et spéciale, pour faire respecter les règles applicables en matière de sécurité incendie et de
protection des personnes, ainsi que pour lutter contre les troubles au voisinage liés à ces activités. Elle lui
demande également si le Gouvernement envisage de faire évoluer le cadre juridique applicable afin de mieux
encadrer ces locations évènementielles et de renforcer les moyens d'action des communes confrontées à des
abus répétés.
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